Petit déjeuner AJEF du mardi 12 février

Jean-Pierre Jouyet, secrétaire d’Etat aux Affaires européennes :

. Nicolas Sarkozy saura réintroduire la politique en Europe

 . Tony Blair ne semble pas avoir le profil pour présider l’Union européenne

   L’Union européenne serait en passe de se débloquer. C’est ce qu’a affirmé Jean-Pierre Jouyet lors d’une rencontre avec les adhérents de l’AJEF, le 12 février. Très favorable à son élargissement, notamment dans la région des Balkans, le secrétaire d’Etat aux Affaires européennes se félicite de l’adoption du traité de Lisbonne, « un moyen institutionnel permettant à l’Europe de fonctionner à 27 », estime-t-il. Ainsi, c’est par la réalisation des 3 défis qu’elle s’est fixés, que sont « la démographique, la compétitivité et l’environnement », que l’UE pourra devenir un « acteur global ». Mais, si le ton se veut rassurant, certaines questions restent en suspens et notamment celle de sa représentation. « Il faudra répondre rapidement au problème de la place de l’Union au sein des Institutions internationales » , assure-t-il . « Quant au président du Conseil, il sera à terme la personne à qui s’adresser pour parler de l’UE ». D’où l’importance du poste qui, selon Jean-Pierre Jouyet suppose notamment d’être en accord avec la zone euro et l’espace Schengen. Ce qui, implicitement, écarte la candidature de Tony Blair, avancée dans certaines capitales. 

    A sujet du projet d’Union méditerranéenne défendu par le président Sarkozy, , le secrétaire d’Etat récuse les critiques de duplicata possible avec les structures européenne, formulées notamment par l’Allemagne. Sur la question de l’adhésion turque dont il est un partisan, M. Jouyet estime que « ce n’est pas un cache-sexe contre l’agrandissement de l’UE ».  Convaincu des bienfaits d’un pouvoir fort et proche des citoyens, il se réjouit de l’avènement de la prochaine présidence française de l’Union, le 1er juillet . « Nicolas Sarkozy  saura réintroduire la politique et le débat en Europe ». Solidaire du président, il ne commente par les critiques qui le frappent, se bornant à indiquer que « les Français sont impatients et dans l’attente d’effets réels », Rien ne doit venir entacher les réformes. affirme-t-il. « même pas la crise économique ». 
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